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Introduction 
 
L'Occitanie pre sente un profil de mographique et re sidentiel singulier a  l'e chelle nationale. Parmi 

les re gions les plus attractives de France, elle connaî t une croissance démographique soutenue 

qui alimente les besoins en logements et transforme profonde ment les territoires. 

Cette dynamique constitue un atout majeur pour le de veloppement re gional. Elle s'accompagne 

toutefois de plusieurs défis structurels : un niveau de pauvrete  supe rieur a  la moyenne nationale, 

un parc social historiquement sous-dimensionne , un vieillissement de mographique marque , une 

forte pression re sidentielle et touristique sur certains territoires, ainsi qu'une exposition 

importante aux effets du changement climatique. 

Ces e le ments dessinent une région à la fois attractive, fragile et exposée. Ils influencent 

directement les besoins en logements, les parcours re sidentiels des me nages et les politiques de 

l'habitat a  mettre en œuvre dans les prochaines anne es. 

À  travers plusieurs indicateurs, ce document vise a  objectiver les principales spe cificite s de 

l'Occitanie en matie re de logement et a  identifier les grands enjeux qui structureront les politiques 

de l'habitat a  moyen et long terme. 

 

Indicateurs clés de l'Occitanie comparés à la moyenne nationale 

(Source – Insee RP 2022) 

 
Occitanie 

France 
Hexagonale 

Dynamiques démographiques 

Taux d’e volution annuel moyenne de la population entre 
2016 et 2022  

0,77 % 0,35% 

Taux d’e volution annuel de la population due au solde 
migratoire 

0,8 %  0,16 % 

Taux d’e volution annuel de la population due au solde 
naturel 

-0,04 % 0,18 % 

Taille moyenne des me nages en 2022 2,1  2,1 
Indice de vieillissement (nombre de personnes de 65 ans 
et plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans) en 2022 

107 89 

Vieillissement – Evolution des personnes a ge es de 65 ans 
et plus entre 2016 et 2022 

2,1 % 1,9 % 

Parc de logement 

Evolution annuelle moyenne des logements entre 2016 et 
2022 

1,1 % 0,9 % 

Part de re sidences principales (RP) en 2022 76, 8 % 82,3 % 
Part de re sidences secondaires en 2022  15,1 % 9,8 % 
Part des locataires du parc social en 2022 9,5 % 14,9 % 
Taux de vacance structurelle (depuis plus de 2 ans, dans 
le parc prive ) 

3,7 % 3,5 % 

Part des maisons individuelles dans les RP 62 % 56 % 
Part des proprie taires dans les RP 59 % 58 % 
RP construit apre s 1991 39 % 30 % 
RP en classe DPE F ou G 6,8 % 12,7 % 
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Dynamiques sociales 

Me nages fiscaux ayant des revenus infe rieurs a  60% du 
plafond HLM selon le statut d’occupation  

26% 23% 

Taux de pauvrete   17,5% 17,1% 
Taux de cho mage en 2022  12,8 %  11,7%  

Offre et demande de logements sociaux 

Mis en service a  partir de 2020 11% 7% 
Part de logements individuels 17% 15% 
Taux de vacance structurelle  1,3% 1% 
Taux de mobilite   8,3% 7,1% 
Densite  de logements sociaux pour 100 RP 11,7% 17,3% 
Pression de la demande 6,3% 6,7% 
De lais moyens de satisfaction de la demande  
(en mois) 

14 18 

Re partition des demandes de logements sociaux selon le 
revenu mensuel par UC des demandeurs 

Moins de 500 
De 500 a  999 

De 1000 a  1499 

 
 

8% 
30% 
31% 

 
 

6% 
24% 
27% 
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Une région attractive qui continue de gagner 

des habitants  
 
L'Occitanie demeure l'une des re gions les plus dynamiques de France sur le plan de mographique. 

Cette attractivite  alimente la croissance du parc de logements mais ge ne re e galement des tensions 

croissantes sur certains territoires, notamment dans les me tropoles, sur le littoral et dans les 

secteurs touristiques. 

Une croissance démographique deux fois supérieure à la moyenne 

nationale 

L’Occitanie affiche une évolution annuelle moyenne de la population de +0,8 % entre 2016 

et 2022, contre +0,4 % en France hexagonale. Cet e cart significatif confirme l’attractivite  

re sidentielle de la re gion, porte e par les me tropoles de Toulouse et Montpellier, le littoral ainsi que 

certains territoires pe riurbains. 

Cette dynamique exerce une pression mécanique sur les besoins en logements. Elle explique 

e galement le rythme soutenu de construction observe  dans la re gion (+1,1 % de logements par an 

contre +0,9 % au niveau national). Toutefois, cette progression de l’offre ne suffit pas a  absorber 

l’augmentation de la demande, en particulier dans les territoires les plus tendus. 

L’Occitanie, une région marquée par une forte vocation résidentielle 

et touristique 

La part des résidences secondaires atteint 15,1 % du parc, contre 9,8 % au niveau national. 

Cet e cart traduit le poids du littoral, des territoires touristiques et des espaces attractifs pour les 

retraite s ou les re sidences de loisirs. Cette spe cificite  entraî ne plusieurs conse quences : 

• Une rare faction du parc de logements disponible pour les re sidents permanents dans 

certains territoires ; 

• Une hausse des prix de l'immobilier et du foncier. 

L’Occitanie se caracte rise e galement par une part plus importante de maisons individuelles (62 % 

contre 56 % au niveau national). Cette situation refle te une urbanisation plus diffuse et un 

de veloppement pe riurbain marque , ge ne rant des enjeux importants en matie re de consommation 

foncie re, de mobilite  et d'acce s aux services. 

 

Un enjeu spécifique : le logement des travailleurs saisonniers 

L’Occitanie se distingue e galement par le poids important de l’emploi saisonnier dans son e conomie 

re sidentielle et touristique. La re gion est la troisie me re gion française en nombre de travailleurs 

saisonniers, derrie re la Corse et la Provence-Àlpes-Co te d’Àzur. En 2023, plus de 241 000 habitants 

ont occupe  au moins un emploi saisonnier au cours de l’anne e, soit 11 % des salarie s re gionaux. 

Cette re alite  est particulie rement marque e sur le littoral me diterrane en ainsi que dans les 

territoires touristiques, agricoles et de montagne. 
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Cette e conomie saisonnie re ge ne re de fortes tensions sur le logement. Les travailleurs saisonniers 

disposent souvent de revenus faibles et discontinus : leur revenu me dian est pre s de cinq fois 

infe rieur a  celui de l’ensemble des salarie s. Dans les territoires touristiques, ils se trouvent en 

concurrence directe avec les locations saisonnie res, les re sidences secondaires et les tensions du 

marche  locatif prive , ce qui rend l’acce s au logement particulie rement difficile durant les pe riodes 

de forte activite . 

Le logement des saisonniers devient ainsi un enjeu de fonctionnement e conomique des territoires.  

Plusieurs e tudes mene es en Occitanie montrent que les difficulte s de recrutement dans l’ho tellerie-

restauration, le tourisme ou l’agriculture sont de sormais e troitement lie es a  l’absence de solutions 

de logement accessibles et temporaires. 

Àu-dela  de cette proble matique spe cifique, cette situation interroge la capacite  des territoires 

touristiques et littoraux a  maintenir une offre de logements accessibles pour les actifs 

indispensables a  leur fonctionnement e conomique. 
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Le logement des jeunes en Occitanie : des 

besoins croissants face à des parcours 

résidentiels fragilisés 
 
L’Occitanie se distingue par une forte attractivite  aupre s des jeunes, qu’ils soient e tudiants, 

apprentis, alternants, jeunes actifs ou en parcours d’insertion. Cette dynamique alimente des 

besoins en logement spe cifiques, marque s par la recherche de solutions accessibles, temporaires et 

adapte es a  des parcours re sidentiels souvent mobiles et pre caires. Dans un contexte de fortes 

tensions sur les marche s immobiliers, les difficultés d’accès au logement constituent un frein à 

la décohabitation, à la poursuite des études, à l’insertion professionnelle et, plus largement, 

à l’autonomie des jeunes. Re pondre a  ces besoins suppose de de velopper une offre diversifie e, 

territorialise e et accompagne e, en capacite  de prendre en compte l’he te roge ne ite  des situations et 

des parcours. 

Une région attractive auprès des jeunes qui alimente des besoins en 

logements spécifiques 

L’Occitanie se caracte rise par une forte attractivité auprès des jeunes, qu’ils soient e tudiants, 

apprentis, alternants, jeunes actifs, saisonniers ou en parcours d’insertion. Cette dynamique 

contribue directement aux besoins en logement, en particulier dans les principales agglome rations 

re gionales, mais aussi dans plusieurs villes universitaires, bassins d’emploi et territoires 

touristiques.  

L’Occitanie figure parmi les principales régions étudiantes françaises. À  la rentre e 2023, elle 

accueille 269 255 e tudiants, soit 9% des effectifs nationaux, ce qui la place au troisième rang des 

régions françaises, derrie re l’I le-de-France et Àuvergne-Rho ne-Àlpes. Les unite s urbaines de 

Toulouse et Montpellier concentrent a  elles seules les 3/4 de ces effectifs. Toutefois, la ge ographie 

de l’enseignement supe rieur diffuse les besoins en logement bien au-dela  des deux me tropoles 

re gionales. 

Cette attractivite  ne concerne pas les seuls e tudiants. Elle s’appuie e galement sur le de veloppement 

de l’apprentissage, de l’alternance et des premiers parcours professionnels. En 2023, l’Occitanie 

comptait ainsi plus de 85 000 apprentis renforçant les besoins en logements accessibles, meuble s, 

temporaires et situe s a  proximite  des lieux de formation, d’emploi ou des re seaux de transport.  

Elle concerne aussi les jeunes en stage, en service civique, en contrat court ou en mobilite  

professionnelle, dont les parcours re sidentiels sont souvent marque s par des séjours de courte 

durée et des ressources limitées. 

La demande de ces publics se concentre principalement sur les petites typologies ainsi que sur les 

solutions souples permettant une installation rapide et un coût d’entrée limité.  

Ces besoins se heurtent a  une offre insuffisante dans les secteurs les plus attractifs. Les petites 

surfaces constituent un segment particulie rement tendu du marche , car elles sont e galement 

recherche es par d’autres publics, notamment les personnes seules, les familles monoparentales ou 

certains seniors.  
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Les donne es sur les conditions de vie e tudiantes confirment le poids du logement dans le budget et 

les arbitrages des jeunes. En Occitanie, les étudiants autonomes sont particulièrement 

exposés au coût du logement, qui pèse fortement sur leurs dépenses contraintes. À  l’inverse, 

les e tudiants reste s au domicile parental sont souvent plus e loigne s de leur lieu d’e tudes, ce qui 

de place la contrainte du cou t du logement vers celle de la mobilite . Ces constats montrent que le 

logement ne peut e tre appre hende  comme un besoin isole  : il est e troitement lie  aux conditions 

d’e tude, de transport, de sante  et d’acce s a  l’emploi.  

 

Des parcours résidentiels fragilisés : le logement comme frein à la 
décohabitation, aux études et à l’insertion 

Pour les jeunes, l’accès au logement conditionne directement l’autonomie, la poursuite des 

e tudes, l’entre e dans l’emploi et, plus largement, l’ancrage dans un territoire. Or, cet acce s se 

heurte a  plusieurs obstacles cumulatifs : faibles ressources, instabilite  des situations 

professionnelles, difficulte  a  fournir les garanties exige es par le parc prive , niveau e leve  des loyers 

dans les territoires tendus et rarete  d’une offre adapte e aux besoins de mobilite . Ces difficultés 

affectent les conditions de décohabitation et peuvent transformer le logement en frein à 

l’insertion plutôt qu’en support de l’autonomie. 

La de cohabitation des jeunes recouvre des situations tre s contraste es : logements trop petits, 

colocation subie, he bergement chez des tiers, solutions temporaires peu stabilise es, retours au 

domicile parental ou arbitrages de favorables entre logement, emploi et lieu d’e tude. Le logement 

peut alors devenir un facteur de parcours contrarie s, en retardant l’acce s a  un emploi, en 

compliquant la re ussite des e tudes ou en limitant la mobilite  professionnelle. 

À  l’inverse, pour une partie des jeunes, l’impossibilite  d’acce der a  un logement abordable retarde 

la de cohabitation. Le maintien au domicile familial peut constituer une ressource lorsqu’il est 

choisi, mais il devient un facteur d’ine galite s lorsqu’il conditionne l’acce s a  une formation, a  un 

apprentissage ou a  un emploi. Les jeunes qui ne disposent pas d’un soutien familial, d’un garant ou 

d’une solution d’he bergement temporaire sont particulie rement expose s a  ces difficulte s. Dans les 

territoires les plus tendus, le logement apparaît comme un frein direct à l’émancipation 

résidentielle et à l’égalité des parcours. 

Toutefois, les difficulte s rencontre es ne sont pas homoge nes. La cate gorie des « jeunes » recouvre 

des situations sociales, e conomiques et re sidentielles tre s diverses : e tudiants boursiers ou non 

boursiers, apprentis, alternants, jeunes salarie s, demandeurs d’emploi, jeunes en rupture familiale, 

jeunes accompagne s par l’aide sociale a  l’enfance ou encore saisonniers. Les besoins varient 

fortement selon le niveau de ressources, la dure e pre visible de se jour, la proximite  recherche e avec 

un lieu d’e tude ou d’emploi, la capacite  a  assumer un reste a  charge ou encore le besoin d’un 

accompagnement social.  

Les e carts territoriaux sont aussi marque s. Dans les me tropoles et les grandes villes universitaires, 

les tensions tiennent principalement au niveau des loyers, a  la concurrence sur les petites surfaces 

et a  l’insuffisance de l’offre abordable. Dans les territoires plus ruraux ou moins denses, les freins 

rele vent davantage de la rarete  de l’offre locative, de l’e loignement des services, de la de pendance 

a  la voiture et de la faiblesse des solutions temporaires. 
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Àinsi, le logement des jeunes ne constitue pas seulement un segment particulier de la 

demande : il est un révélateur des tensions du marché, des inégalités d’accès à l’autonomie 

et des limites des réponses existantes en matière d’habitat. 

 

Le logement des jeunes : des réponses encore insuffisantes face à 
des besoins hétérogènes, qui appellent une offre diversifiée et un 
accompagnement renforcé 
Entre 2018 et 2023, la demande de logement social portée par les moins de 30 ans a augmenté 

de 34,5% en Occitanie, tandis que celle des étudiants progressait de 175 %. Cette e volution 

traduit a  la fois une monte e des besoins et un recours plus fre quent a  la demande sociale par des 

publics qui, auparavant, se logeaient davantage dans le parc prive  ou au sein de solutions familiales. 

Elle te moigne aussi de l’insuffisance croissante du marche  prive  pour re pondre aux besoins des 

jeunes les plus modestes ou les plus mobiles. 

Cette pression s’exerce d’abord sur les petites typologies et sur les solutions temporaires.  

Or, les re ponses ne peuvent se limiter a  la seule production de logements e tudiants ou a  

l’augmentation de l’offre de studios. Les besoins des jeunes appellent un panel de solutions 

plus large, articulant logements e tudiants, re sidences sociales, Re sidences Habitat Jeunes, 

logements meuble s temporaires, colocation interge ne rationnelle ou accompagne e, interme diation 

locative, petits logements dans le parc social ordinaire et mobilisation du parc prive  a  vocation 

sociale. L’enjeu n’est pas seulement de loger, mais de proposer des réponses adaptées a  des 

temporalite s de se jour, a  des niveaux de ressources et a  des parcours d’insertion tre s diffe rents. 

Àu-dela  de l’offre elle-me me, le logement des jeunes soule ve un enjeu central 

d’accompagnement. Cette dimension est essentielle car les difficulte s rencontre es rele vent 

rarement du seul logement. Elles s’inscrivent plus largement dans des parcours marque s par la 

pre carite  e conomique, la mobilite  contrainte, l’instabilite  des de buts de vie active ou les ruptures 

familiales.  

Dans une re gion qui cumule attractivite  universitaire, croissance de mographique, de veloppement 

de l’apprentissage et fortes tensions sur les marche s immobiliers, il ne s’agit pas seulement de 

produire davantage de petits logements. L’enjeu est aussi de se curiser les parcours re sidentiels, 

d’e viter que le logement ne devienne un frein a  la de cohabitation, aux e tudes ou a  l’insertion, et de 

de velopper des re ponses territorialise es, diversifie es et accompagne es, adapte es a  l’he te roge ne ite  

des situations. 
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Une attractivité démographique qui 

s’accompagne de fortes fragilités sociales et du 

vieillissement de la population 
 
L'attractivite  re sidentielle de l'Occitanie constitue l'un des principaux moteurs de sa croissance 

de mographique. Elle s'accompagne toutefois de fragilités sociales plus marquées qu'au niveau 

national et d'un vieillissement rapide de la population, deux e volutions qui influencent 

directement les besoins en logement. Dans ce contexte, les politiques de l'habitat doivent re pondre 

simultane ment a  une forte demande de logements abordables, a  des besoins croissants 

d'adaptation du parc et a  des situations territoriales tre s contraste es. 

Une attractivité résidentielle aux effets contrastés selon les territoires 

L'Occitanie accueille chaque anne e de nombreux nouveaux habitants, mais cette attractivite  ne 

produit pas les me mes effets selon les territoires. En volume, les principaux flux se concentrent en 

Haute-Garonne et dans l'He rault. Rapporte es a  la population locale, les arrive es ont toutefois un 

impact particulie rement marque  dans plusieurs de partements ruraux, comme le Lot ou  elles 

repre sentent pre s de 4 % de la population. 

Les profils des nouveaux arrivants sont e galement diversifie s. Àux co te s des e tudiants et des cadres, 

traditionnellement plus mobiles, la région accueille une part importante de retraités (13 %) et 

de demandeurs d'emploi (16 %). Un tiers des actifs qui s'installent en Occitanie se de clarent au 

cho mage, soit la proportion la plus e leve e des re gions me tropolitaines. Cette attractivite  contribue 

ainsi a  renforcer, selon les territoires, soit le vieillissement de la population, soit les besoins 

en accompagnement social et en logements accessibles. 

Ces flux ne sont pas re partis uniforme ment. Les retraite s se concentrent davantage dans certains 

territoires ruraux et littoraux (Àrie ge, Lot, arrie re-pays me diterrane en), tandis que d'autres 

intercommunalite s, comme le Grand Narbonne ou He rault Me diterrane e, accueillent une 

proportion plus importante de demandeurs d'emploi. Les mobilite s internes a  la re gion participent 

e galement a  cette recomposition territoriale en renforçant les spe cialisations re sidentielles de 

certains espaces. 

Une fragilité sociale plus marquée qu’au niveau national 

Les données FILOSOFI 2023 confirment une situation désormais structurelle : malgré son 

dynamisme démographique, l'Occitanie demeure l'une des régions métropolitaines les plus 

touchées par la pauvreté. Le taux de pauvreté atteint 18,6 %, soit près de trois points de plus que 

la moyenne nationale (15,9 %). Cette situation se traduit également par une part plus importante 

de ménages aux revenus modestes : 26 % des ménages fiscaux disposent de ressources 

inférieures à 60 % des plafonds HLM, contre 23 % en France. 

Les difficultés sociales se concentrent principalement sur l'arc méditerranéen. Les Pyrénées-

Orientales, l'Aude, le Gard et l'Hérault enregistrent les taux de pauvreté les plus élevés de la région 

et cumulent faibles revenus, chômage important, précarité de l'emploi saisonnier et fortes tensions 

sur le logement.  
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Ces fragilités se retrouvent également dans plusieurs grandes agglomérations, où la pauvreté 

coexiste avec une forte attractivité résidentielle. À Perpignan, les enjeux d'habitat dégradé et de 

quartiers prioritaires restent particulièrement prégnants.  

À Montpellier, le dynamisme économique et universitaire s'accompagne d'une forte précarité 

étudiante et d'une hausse continue des loyers. À Nîmes, les difficultés sociales demeurent 

également très marquées. 

À l'inverse, les départements plus ruraux du nord et de l'ouest de la région présentent des niveaux 

de pauvreté plus faibles, proches de la moyenne nationale. Ils restent néanmoins confrontés à 

d'autres formes de vulnérabilité : vieillissement de la population, précarité énergétique, faible offre 

locative et accès plus difficile aux services. 

La Haute-Garonne illustre une situation différente. Si elle affiche le niveau de vie médian le plus 

élevé de la région grâce au dynamisme de la métropole toulousaine, les tensions foncières et 

immobilières contribuent à éloigner progressivement les ménages modestes vers les périphéries. 

Ces contrastes montrent que les difficultés d'accès au logement prennent des formes 

différentes selon les territoires : dans les secteurs les plus fragiles, elles résultent principalement 

de faibles niveaux de revenus ; dans les espaces les plus attractifs, elles sont amplifiées par la hausse 

des prix de l'immobilier. Dans les deux cas, le logement social constitue un levier majeur de 

cohésion sociale et territoriale. 
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Des besoins sociaux importants qui alimentent la demande de 

logements accessibles 

Les principaux indicateurs sociaux confirment cette fragilite . 

• RSA : pre s de 192 000 allocataires sont recense s en 2023. En incluant les ayants droit, 8,2 

% des moins de 65 ans sont couverts par le dispositif, soit 1,7 point de plus que la moyenne 

nationale. Les be ne ficiaires sont particulie rement pre sents sur le littoral me diterrane en et 

dans plusieurs territoires ruraux. L'e tude montre qu'entre 2021 et 2023, la part des 

me nages be ne ficiaires du RSÀ diminue partout en Occitanie (-0,9 %) mais moins 

rapidement qu'en France me tropolitaine (moins 2 %). 

• Allocation aux adultes handicapés (AAH) : pre s de 153 000 personnes en be ne ficient 

en 2023, en progression de 10 % entre 2021 et 2023, soit une hausse supe rieure a  celle 

observe e au niveau national (de 8 %).  

• Le minimum vieillesse : 83 600 personnes perçoivent le minimum vieillesse, soit 5,8 % 

des personnes âgées de 65 ans ou plus. Cette progression accompagne le vieillissement 

de la population re gionale. Ce nombre est en augmentation de 7 % entre 2021 et 2023.  

• La prime d'activité : Dispositif d'aide aux travailleurs pre caires, il est en diminution en 

2023 mais reste tre s pre sent dans la re gion (-2,7 % en 2023 mais +4,1 % en 2022). 905 321 

personnes sont couvertes par la prime d’activite , soit 19,4 % des moins de 65 ans de la 

région. 

• Précarité financière : malgre  les prestations sociales, plus d'un million de personnes, 

soit 22,6 % des moins de 65 ans, disposent de revenus infe rieurs au seuil de bas revenus. 

Cette situation est particulie rement marque e dans l'arrie re-pays me diterrane en.  

Ces indicateurs soulignent l'importance du parc social dans l'accompagnement des ménages 

les plus modestes. 

Un vieillissement plus rapide que la moyenne nationale  
Le vieillissement démographique constitue une autre caractéristique majeure de l'Occitanie. Au 1er 

janvier 2025, 24 % des habitants ont 65 ans ou plus, contre 22 % en France métropolitaine. Depuis 

2026, le nombre de personnes âgées dépasse celui des moins de 20 ans : la région compte 117 

seniors pour 100 jeunes, contre 101 au niveau national. Cette évolution s'explique à la fois par le 

vieillissement naturel de la population et par l'attractivité résidentielle de la région auprès des 

retraités. Les flux migratoires sont particulièrement excédentaires parmi les personnes âgées de 

60 à 64 ans, attirées par le climat, la qualité de vie et le cadre résidentiel qu'offre l'Occitanie. 

Les effets de ce vieillissement diffèrent selon les territoires. Dans les métropoles de Toulouse et 

Montpellier, l'arrivée de jeunes actifs et d'étudiants limite partiellement son impact, même si les 

besoins liés au vieillissement progressent également. Sur le littoral méditerranéen, la 

concentration de retraités renforce les besoins en logements adaptés, en établissements médico-

sociaux et en services de proximité. Enfin, les territoires ruraux cumulent souvent vieillissement, 

départ des jeunes, raréfaction des services publics et éloignement des équipements de santé, ce qui 

accentue les enjeux de maintien à domicile et d'adaptation du parc existant. 
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Le vieillissement constitue ainsi un enjeu majeur pour les politiques de l'habitat. Il appelle 

une adaptation progressive du parc de logements, le développement de solutions favorisant 

l'autonomie des personnes âgées et une meilleure articulation entre politique du logement, offre 

de services et aménagement des territoires. 
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Un parc social sous tension face à une 

demande croissante et à la diversification des 

besoins 

 

Un parc social récent mais structurellement sous-dimensionné 

L'une des principales spe cificite s de l'Occitanie re side dans la faiblesse de son parc locatif social. 

Àvec 11,7 logements sociaux pour 100 résidences principales, contre 17,3 au niveau national, 

la re gion figure parmi les moins dote es de France. Cette sous-repre sentation constitue un facteur 

majeur des tensions d'acce s au logement abordable dans un contexte de forte croissance 

de mographique. 

Le parc social occitan pre sente ne anmoins plusieurs caracte ristiques favorables. Plus récent que 

la moyenne nationale (33 ans contre 41 ans), il re sulte d'un important effort de rattrapage engage  

depuis plusieurs de cennies : pre s de 46 % des logements sociaux ont été construits depuis les 

années 2000. Cette jeunesse du parc, associe e aux programmes de re habilitation conduits par les 

bailleurs sociaux, explique e galement ses bonnes performances e nerge tiques : seuls 6,3 % des 

logements sont classe s E, F ou G, contre 13 % au niveau national. 

Le fonctionnement du parc apparaî t e galement relativement dynamique. Les taux de mobilité des 

locataires sont supérieurs à la moyenne nationale et les délais moyens d'attribution 

demeurent plus faibles (14 mois contre 18 mois). Ces indicateurs te moignent d'une meilleure 

fluidite  que dans d'autres re gions, sans toutefois compenser le de ficit structurel d'offre. 

Une pression croissante sur les attributions 

La faiblesse du parc social, combine e a  l'attractivite  re sidentielle de la re gion et aux difficulte s 

d'acce s au parc prive , entraî ne une hausse continue de la demande. 

En 2025, pre s de 218 000 demandes actives e taient enregistre es pour moins de 30 900 

attributions, soit 7,1 demandes pour une attribution. Cette pression progresse sur l'ensemble 

du territoire, y compris dans des secteurs historiquement peu tendus. Certains départements 

atteignent désormais des niveaux comparables aux territoires franciliens : dans l'He rault, la 

pression de passe 10 demandes pour une attribution. 

Cette situation conduit à une concurrence croissante entre publics prioritaires. Les avis 

favorables au titre du DÀLO augmentent, les structures d'he bergement connaissent des difficulte s 

persistantes de sortie vers le logement social et les bailleurs sont confronte s a  une multiplication 

des obligations de relogement (personnes reconnues prioritaires, me nages issus de l'he bergement, 

victimes de violences, publics accompagne s dans le cadre de programmes nationaux, etc.). Les 

re centes e volutions des politiques d'he bergement, notamment la re duction des nuite es ho telie res 

et la diminution de certains dispositifs d'interme diation locative, accentuent encore cette pression. 
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Une demande sociale de plus en plus précaire  

La structure des demandeurs de logement social confirme la forte dimension sociale de la crise du 

logement en Occitanie. Les ménages disposant de moins de 1 500 € mensuels par unité de 

consommation sont nettement surreprésentés par rapport à la moyenne nationale.  

Cette situation traduit les difficulte s croissantes d'acce s au parc prive  pour les me nages modestes 

et confirme que la pression exerce e sur le parc social est avant tout d'ordre e conomique et social. 

Les ressources renseigne es dans les demandes de logement social demeurent toutefois 

de claratives. Les contro les mettent en e vidence pre s de 45 % d'e carts entre les revenus de clare s et 

les revenus fiscaux, ce qui plaide en faveur d'un partage automatise  des donne es avec 

l'administration fiscale afin de fiabiliser l'instruction des demandes. Malgre  cette limite, le constat 

reste sans ambiguî te  : le niveau de vie des demandeurs est particulièrement faible et les 

ménages éligibles aux plafonds PLAI sont très largement majoritaires. 

Dans le me me temps, la crise du logement conduit progressivement des ménages disposant 

de revenus plus élevés à se tourner vers le parc social, faute de solutions accessibles dans le 

parc prive . Cette e volution se traduit par une hausse continue du premier quartile des ressources 

des demandeurs — c'est-a -dire le niveau de revenu en dessous duquel se situent les 25 % des 

demandeurs les plus modestes — qui a progresse  de plus de 2 % en un an et de 23 % depuis 2018. 

Cette augmentation te moigne d'un e largissement progressif de la demande sociale. 

Cette e volution ne doit toutefois pas masquer l'extre me pre carite  d'une partie des demandeurs. 

Dans au moins quatre EPCI d'Occitanie, le premier quartile des ressources demeure infe rieur au 

montant du RSÀ pour une personne seule, illustrant des situations de grande vulne rabilite  qui 

interrogent la capacite  des me nages a  acce der puis a  se maintenir durablement dans un logement. 

Enfin, les difficulte s e conomiques concernent e galement les me nages de ja  loge s dans le parc HLM. 

En 2025, près d'un locataire sur cinq présentait un retard de paiement de son loyer. Malgre  

les dispositifs d'accompagnement mis en œuvre par les organismes HLM tout au long de la 

proce dure d'impaye s (plans d'apurement, accompagnement social, mobilisation des aides 

existantes), le nombre d'expulsions locatives tend a  augmenter. Cette e volution te moigne d'une 

fragilisation croissante des me nages loge s et souligne les limites des dispositifs actuels de 

pre vention lorsque les difficulte s e conomiques deviennent durables. 

Une évolution des besoins, en lien avec le vieillissement, qui 

transforme le rôle des bailleurs sociaux 

Àu-dela  des tensions quantitatives, les bailleurs sociaux doivent faire face a  une transformation 

progressive des besoins de leurs locataires. 

Le vieillissement constitue l'un des principaux de fis. En Occitanie, près d'un quart des titulaires 

de bail ont aujourd'hui 65 ans ou plus, une proportion appele e a  progresser dans les prochaines 

anne es. Cette e volution implique d'adapter le parc existant, de de velopper l’offre de logements 

accessibles et de favoriser le maintien a  domicile. 

La sous-occupation dans le parc social et le vieillissement de la population sont intrinse quement 

lie s. Lorsque la composition d'un me nage e volue : de part des enfants, de ce s du conjoint, le locataire 

a ge  se retrouve seul dans un logement conçu pour une famille, mais sollicite rarement une 
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mutation. En cause : dans le parc social, les loyers refle tent l'anciennete  de financement de 

l'immeuble et non la surface, si bien qu'un logement plus petit mais plus re cent se louerait souvent 

au me me prix, voire davantage. À  cette absence de gain financier s'ajoute l'attachement au logement 

et a  son environnement. Ces deux facteurs dissuadent les seniors de de me nager et paralysent une 

part substantielle de la mobilite  au sein du parc social. 

 Il conduit enfin les organismes HLM a  de velopper de nouvelles formes d'habitat (re sidences 

autonomie, habitats inclusifs, logements labellise s seniors ou programmes interge ne rationnels), 

tout en renforçant leurs partenariats avec les collectivite s, les de partements, les CCÀS, les caisses 

de retraite et les acteurs me dico-sociaux. 

Les effets du changement climatique (voir chapitre suivant) renforcent ces enjeux. En Occitanie, 

l'ame lioration du confort d'e te  et l'adaptation des logements aux e pisodes caniculaires deviennent 

des priorite s, en particulier pour les me nages a ge s. 

Ces évolutions traduisent une transformation progressive du métier de bailleur social. Àu-

dela  de la production et de la gestion du parc, les organismes sont de sormais amene s a  

accompagner les parcours re sidentiels, a  pre venir les situations de fragilite  et a  adapter leur 

patrimoine aux e volutions de mographiques, sociales et climatiques. 

La sous-occupation dans le parc social et le vieillissement de la population sont intrinse quement 

lie es. En effet, un senior installe  de longue date dans un grand logement ou  la composition familiale 

aurait e volue e, le senior ne va pas force ment demander une mutation dans un logement plus re cent 

et adapte  dans le sens ou  il paierait surement le me me loyer pour une surface plus petite + 

attachement du logement. Cela dissuade donc les seniors de de me nager et paralyse une partie de 

la mutation dans le parc social.  
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L’Occitanie, une région parmi les plus exposées 

aux effets du changement climatique 
 
L'Occitanie figure parmi les re gions françaises les plus vulne rables aux conse quences du 

changement climatique. La diversite  de ses territoires – littoral me diterrane en, me tropoles en forte 

croissance, espaces ruraux et massifs montagneux – l'expose simultane ment a  plusieurs ale as 

majeurs qui affectent directement l'habitat. 

Trois risques structurent particulièrement les enjeux régionaux : 

• Les fortes chaleurs et le risque incendie ; 

• Le retrait-gonflement des argiles lie  aux se cheresses ; 

• Les inondations et le recul du trait de co te. 

Des logements de plus en plus exposés aux fortes chaleurs 

Selon le Re seau d'expertise sur les changements climatiques en Occitanie (RECO), la température 

moyenne régionale pourrait augmenter de 3,8 °C d'ici 2100 dans le sce nario climatique le plus 

de favorable. De s le milieu du sie cle, le nombre de journe es de passant 30 °C pourrait e tre multiplie  

par trois ou quatre. 

Cette e volution modifie profonde ment les conditions d'habitabilite  des logements. Àlors que les 

politiques de re novation e nerge tique se sont principalement concentre es sur les besoins de 

chauffage, la question du confort d'été devient désormais un enjeu majeur de santé publique. 

Une e tude d'Hello Watt classe d'ailleurs six départements occitans parmi les dix plus exposés 

en France au phénomène de "bouilloires thermiques" : le Gard, le Lot, le Tarn-et-Garonne, le 

Gers, le Tarn et l'He rault. 

Les fortes chaleurs accentuent également le risque incendie. Les de partements 

me diterrane ens, en particulier le Gard, l'He rault, l'Àude et les Pyre ne es-Orientales, pourraient 

connaî tre une augmentation tre s importante des surfaces bru le es d'ici la fin du sie cle, avec des 

conse quences directes sur l'urbanisation et la se curite  des habitants. 

Le retrait-gonflement des argiles : un risque majeur pour le 

patrimoine bâti  

L’Occitanie est e galement fortement concerne e par le phe nome ne de retrait-gonflement des argiles 

(RGÀ), aggrave  par l’intensification des se cheresses.  

Àujourd’hui, 63 % du territoire régional est exposé à ce risque et la re gion repre sente de ja  27 

% du cou t national des dommages lie s au RGÀ. 

Cette vulne rabilite  devrait encore s’accentuer sous l’effet combine  de : 

• L’augmentation des e pisodes de se cheresse ;  

• La croissance de mographique et l’urbanisation ;  

• L’extension du parc de maisons individuelles, particulie rement expose .  



 
 

 

 17 

Les de partements du Gard, de l’Àude, du Tarn, du Tarn-et-Garonne, de la Haute-Garonne et du Gers 

sont les plus concerne s. 

 
 

Inondation et recul du trait de côte : des risques croissants sur le 

littoral  

Le littoral me diterrane en est confronte  a  une intensification des e pisodes pluvieux extre mes. 

Depuis les anne es 1960, les pluies maximales annuelles ont augmenté d'environ 20 % et cette 

tendance devrait se poursuivre au cours des prochaines décennies. 

Ces e volutions renforcent le risque d'inondation dans les secteurs urbanise s et accentuent les 

enjeux lie s a  l'ame nagement des territoires. 

Le recul du trait de côte constitue également une menace croissante. Selon le Cerema, 306 

logements pourraient e tre directement concerne s de s 2050. Dans le sce nario le plus de favorable, 

plus de 30 000 logements seraient expose s d'ici la fin du sie cle, principalement dans l'He rault et le 

Gard. 
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Les territoires les plus attractifs sont aussi les plus vulnérables  

L'un des principaux enjeux pour les politiques de l'habitat tient au fait que les territoires les plus 

exposés aux risques climatiques figurent également parmi les plus attractifs de la région. 

Le Gard, l'He rault et l'Àude cumulent l'ensemble des principaux ale as identifie s tout en accueillant 

une forte croissance de mographique. À  eux seuls, ils concentrent environ 41 % du parc social 

re gional. D'autres de partements, comme la Haute-Garonne, le Tarn, le Tarn-et-Garonne ou le Gers, 

sont e galement concerne s par plusieurs risques majeurs tout en poursuivant leur de veloppement 

re sidentiel. 

Cette superposition entre attractivite  re sidentielle et vulne rabilite  climatique constitue un de fi 

majeur pour les politiques de l'habitat. Elle implique non seulement de poursuivre la 

production de logements dans les territoires en croissance, mais aussi d'intégrer plus 

systématiquement les enjeux d'adaptation climatique dans la conception, la re novation et la 

localisation du parc re sidentiel. Le changement climatique devient ainsi un de terminant majeur des 

politiques de l'habitat en Occitanie. 
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Conclusion 
 
Les diffe rentes analyses mettent en e vidence que l'Occitanie cumule plusieurs caracte ristiques qui 

singularisent les enjeux de l'habitat a  l'e chelle nationale.  

Re gion parmi les plus attractives de France, elle connaî t une croissance de mographique soutenue 

qui alimente durablement les besoins en logements. Cette attractivite  se conjugue avec un marche  

immobilier fortement tendu dans les secteurs les plus dynamiques, un parc social historiquement 

sous-dimensionne  et une demande de logement social marque e par une pre carite  importante des 

me nages. 

Paralle lement, les e volutions de mographiques et sociales transforment profonde ment les besoins 

en logement. Le vieillissement de la population, l'e volution des structures familiales, le 

de veloppement des emplois saisonniers et les difficulte s croissantes d'acce s au parc prive  appellent 

une diversification des re ponses en matie re d'habitat. Dans le me me temps, la fragilisation 

e conomique des me nages se traduit par une progression des impaye s de loyers et des difficulte s 

accrues de maintien dans le logement. 

L’Occitanie doit e galement re pondre a  la pression croissante exerce e sur le logement des jeunes, 

dans un contexte d’attractivite  universitaire et de de veloppement de l’apprentissage.  

Ces tensions sont accentue es par le recul ou l'essoufflement de certains dispositifs publics, faute de 

financements pe rennes, qu'il s'agisse du recours a  l'he bergement ho telier ou du de veloppement de 

l'interme diation locative. Les besoins progressent ainsi plus rapidement que les capacite s 

d'intervention. 

Enfin, les effets du changement climatique constituent de sormais un enjeu structurant des 

politiques de l'habitat en Occitanie. Les risques d'inondation, de submersion marine, de retrait-

gonflement des argiles, de se cheresse ou encore les e pisodes de fortes chaleurs interrogent les 

conditions de production des logements, l'adaptation du parc existant, la localisation des nouvelles 

ope rations ainsi que la re silience des territoires. 

Dans ce contexte, les politiques de l'habitat en Occitanie doivent re pondre a  plusieurs de fis 

simultane s : produire davantage de logements accessibles, notamment sociaux et tre s sociaux, 

de velopper des re ponses adapte es aux parcours re sidentiels des jeunes, adapter le parc aux 

e volutions de mographiques (vieillissement) et climatiques, mieux mobiliser le parc existant, 

renforcer les politiques foncie res et de velopper des re ponses diffe rencie es selon les re alite s des 

territoires. 

L'Occitanie n'est ainsi pas confronte e a  un enjeu unique de production de logements, mais a  la 

combinaison de de fis de mographiques, sociaux, territoriaux et climatiques qui appellent une 

politique de l'habitat durable, territorialise e et suffisamment ambitieuse pour accompagner 

l'attractivite  re gionale sans accentuer les ine galite s d'acce s au logement. 
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